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Et  moi  aufli,  Citoyens  repréfentans,  je  condamne  Louis  XVI.  Et 
je  le  condamne  à moit  ! ....  Opinion  terrible,  mais  jufte,  mais  né-, 
ceflaire. 

Repréfentans  d’un  peuple  qui  a reconquis  fa  liberté , & qui  veut 
la  conferver , nous  devons  démolir  de  fond  en  en  comble  l’ancien 
édifice  de  la  tyrannie;  nous  devons  aufli  une  vengeance  éclatante  aux 
trop  nombreux  martyrs  de  notre  liberté,  à nos  frères  d’armes  immolés 
en  pofant  les  premières  bafes  de  l'égalité;  nous  devons,  fur -tout. 


(U  Je  prends  ces  mots } jugement  t condamnation , dans  l’acception  la  plus  étendue. 
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veiller  au  falut  de  la  République  naiffante,  & préfervèr  notre  parti 
de  nouveaux  malheurs.  En  un  mot,  nous  devons  punir  le  tyran  qui 
a ofé  concevoir  l’infernal  projet  d’affervir  la  nation  françaife,  dont  il 
étoit  le  premier  fonctionnaire  public. 

Citoyens , je  ne  reprocherai  pas  à Louis  d’avoir  été  roi  ; en  adop- 
tant la  conftitution , les  Français  avoient  effacé  le  crime  d’ufurpation 
commis  par  fes  ancêtres. 

Mais  je  reproche  à Louis , mais  je  lui  fais  un  crime  d’avoir  trompé 
la  confiance  du  peuple  français  ; d’avoir  aboli  la  conftitution  qu’il 
avoit  juré  de  maintenir.  Mais  je  lui  fais  un  crime  d’avoir  toujous  été 
en  état  de  révolte  contre  la  nation  françaife,  de  s’être  ligué  avec 
les  ennemis  du  dehors  ôc  du  dedans,  &C  d’être  devenu  la  caufe  de 
tous  nos  maux. 

Etonnante , mais  fublime  révolution  ! tu  t’annonças  d’abord  fous  les 
plus  heureux  aufpices  ; des  hymnes  d’alégreffes  célébroient  chaque 
jour  tes  progrès , & nous  jouîmes  quelque  temps  de  l’efpoir  flatteur 
que  le  retour  de  notre  liberté  ne  feroit  dû  qu’aux  lumières  de  la 
philofophie. 

Mais  le  defpotifme  qui  ne  jouit  qu’en  dévorant  les  hommes , le 
fanatifme  qui  s’engraiffe  de  leurs  erreurs , & l’ariftocratie  dont  les 
hochets  ne  brillent  qu’à  travers  les  nuages  des  préjugés  , ces  trois 
monftres  formèrent  bientôt  une  ligue  redoutable  ; bientôt  ils  enfan- 
glantèrent  la  révolution  ; & par  un  rafînement  de  fcé lérateffe  , ils 
calomnièrent  impudemment  le  vrai  patriotifme,  en  lui  imputant  leurs 
propres  crimes  !....  Telle  eft  toujours  l’affreufe  rufe  de  la  méchanceté.*, 

Vous  retracerai-je  , citoyens , cette  multitude  de  faits  qui  ne  prou- 
vent que  trop  l’état  de  révolte  de  Louis  contre  la  nation  françaife  ?... 
Vous  rappellerai-je  ces  trop  nombreux  combats  du  defpotifme  contre 
la  liberté  ?...  Toutes  ces  horreurs , toutes  les  machinations  de  Louis 
ne  vous  font  que  trop  connues , & fa  perfidie  vous  eft  démontrée 
jufques  dans  les  aftes  mêmes  où  il  fembloit  fe  conformer  à la  loi. 

La  conftitution  lui  avoit  attribué  le  droit  de  fan&ion , & il  pou- 
voit  fufpendre  l’effet  d’un  décret  du  corps  légiflatif.  Mais  quel  étoit 
le  fens , quel  étoit  le  véritable  e'fprit  de  cette  loi  ? dans  quel  cas  le 
roi  devoit  - il  faire  ufage  de  ce  droit  exorbitant  ?...  . ce  droit  avoit 
été  créé  pour  les  intérêts  de  la  nation  ; fon  but  étoit  de  prévenir  ou 
d’empêcher  l’effet  des  entreprifes  du  corps  légiflatif  contre  la  liberté 
publique. 

Mais  qu’a  fait  Louis  XVI?  Louis  a employé  ce  droit  contre  le  but 
de  fon  inftitution  : Louis  s’en  eft  fait  une  arme  terrible  contre  la 
liberté  : Louis  s’en  eft  fervi  pour  paralyfer  les  opérations  les  plus 
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îalutaires  du  corps  légiflatif  : la  loi  fur  l’émigration , la  loi  relative 
aux  prêtres  réfradaires , & celle  qui  avoit  pour  but  la  prompte  for- 
mation d’un  camp  fous  les  murs  de  Paris  ; toutes  ces  lois  avoient 
été  provoquées  par  l’urgence  des  circonflances , & par  une  multitude 
d’adreffes  &:  de  pétitions  : ces  lois  étoient  l’objet  des  vœux  de  touS 
les  Français , &£  Louis  ne  l’ignoroit  p3S. 

Cependant,  Louis  n’a- 1- il  pas  rendu  ces  mefures  infrudueufes  ? 
N’a-t-il  pas  frappé  ces  trois  fameux  décrets  du  mortel  veto,  qui,  dans 
la  circonflance  , devenoit  abfolu  ?...  Or , confultoit-il  en  ceia  les  in- 
térêts de  la  patrie  ? ne  favorifoit-il  pas  au  contraire  les  funefles  pro- 
jets de  nos  ennemis  ? En  protégeant  ainfi  & 1 émigration  & le  fana- 
tifme  , n’étoit-ce  pas  multiplier  les  . ennemis  du  dehors  , & attifer  la 
guerre  civile  au-dedans?  Et  Louis  invoque  la  conflitution,  pour  juf- 
tifier  fa  conduite  dans  ces  circonflances  ? Mais  n’efl-ce  pas  vouloir  fe 
jouer  de  la  loi  même  ? N’efl-ce  pas  tourner  contre  la  nation  l’arme 
qui  ne  lui  avoit  été  confiée  que  pour  fa  defenfe  ?...  Eh  ! dans,  ces 
derniers  temps  de  la  conflitution  , les  ennemis  de  la  chofe  ^publique 
n’en  invoquoient-ils  pas  auffi  la  lettre  pour  mieux  en  tuer  l’efprit  ?... 
Louis  XVI  a donc  encore  trahi  la  patrie , lors  même  qu’il  paroiffoit 
fe  conformer  à Fade  conflitutionnel. 

Mais  que  n’a-t-il  pas  fait  contre  la  conflitution  même  , contre  fes 
fermens,  contre  les  intérêts  de  la  nation?  Je  le  vois  toujours  dans  un 
état  de  révolte  continuelle  ÿ je  le  vois  toujours  trahiffant  la  nation  & 
s’en  difant  l’ami  ; je  vois  ce  nouveau  Janus , fouriant  également  aux 
défenfeurs  de  la  patrie  & aux  montres  qui  lui  préparoient  des  fers. 
En  un  mot , je  vois  que  Louis  étoit  la  caufe  , le  mobile  , le  but , 
l’ame  enfin  de  tous  nos  ennemis.  Cette  convidion  efl  dans  mon  cœur, 
ôc  dès-lors  je  dois  juger,  je  dois  condamner  le  traître. 

J’ai  déjà  combattu  le  vain  & ridicule  fantôme  de  l’inviolabilité  (i); 
j’ai  déjà  prouvé  que  le  tyran  de  la  nation  ne  pouvoit  pas  couvrir 
fes  crimes  de  l’égide  de  roi  conflitutionnel  : mais  je  dois  ajouter  en- 
core quelques  obfervations  nouvelles  à ce  que  j’ai  déjà  dit  : elles  me 
ferviront  d’ailleurs  à établir  la  compétence  de  la  Convention  natio- 
nale dans  cette  importante  affaire. 

L’inflitution  des  rois  efl  contraire  aux  droits  de  l’homme  & dit 
citoyen  ; & ces  êtres  immoraux  préfentent  un  phénomène  politique  , 
qu’il  efl  efl'entiel  de  confidérer  fous  fes  divers  rapports. 

Que  des  elclaves  accoutumés  à trembler  à l’afped  d’un  roi , n’aient 


(i)  Voir  ma  première  opinion  fur  le  jugement  de  Louis  XVI. 
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jamais  ofé  déchirer  le  voile  magique  qui  dérobeoit  l’homme  à leurs 
yeux , cela  ne  m’étonne  point  ; la  fervitude  ne  raifonne  pas  : 

Mais  j’ai  toujours  diftingué  dans  un  roi  la  perfonne  naturelle  & la 
perfonne  morale,  ou  conftituée;  l’homme  ordinaire  & l’homme  revêtu 
de  l’autorité  de  la  nation  : j’ai  diftingué  chez  nous  Louis  Capet , & 
Louis  , roi  des  Français  ; & avec  cette  diftin&ion  relative  à la  per- 
fonne & à fon  caractère , & que  j’applique  également  à fes  aétions , 
je  crois  pouvoir  démontrer  facilement  que  nous  avons  le  droit  de 
ftatuer  fur  le  fort  de  Louis  XVI.  V 

Dans  mon  opinion  , & d’après  cette  diftinélion  , une  aétion. parti- 
culière, un  affaffmat,  par  exemple,  commis  envers  un  citoyen,  par 
l’homme  revêtu  de  l’autorité  royale , & qui  n’auroit  agi  en  cela  que 
comme  fimple  particulier,  étoit  puniflable  par  les  lois,  & la  répara- 
tion de  ce  délit  devoit  fe  pourfuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires: 
ainli , fi  Louis  Capet  s’étoit  rendu  coupable  d’un  crime  de  cette  ef- 
pèce,  il  n’auroit  pas  pu  fe  fouftraire  à une  jufte  fatisfa&ion , en  invo- 
quant l’inviolabilité  conftitutionnelle  : cette  inviolabilité  ne  couvroit 
que  la  perfonne  morale,  que  l’homme  conftitué,  que  le  roi  vraiment 
conftitutionnel  , & non  pas  l’individu  , l’homme  ordinaire  , Louis 
Capet.  La  loi  naturelle  nivelle  tous  les  hommes  également  ; & dans 
les  adions  purement  individuelles,  tous  les  hommes  doivent  être 
égaux  devant  cette  loi  fuprême  : c’eft  dans  ce  fens  que  j’ai^  toujours 
lu  dans  la  déclaration  des  droits  que  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tous , foit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle  puniffe. . . . 

Ç/ uant  à nous,  ce  n’eft  pas  Louis  Capet  que  nous  avons  à juger; 
c’eft  l’homme  conftitué  ; c’eft  le  mandataire  de  la  nation  ; c’eft  le 
fonftionnaire  , ou  plutôt  c’eft  l’homme  qui  a rompu  le  parti  qui  le 
lioit  à la  nation  ; c’eft  l’homme  révolté  contre  la  nation  qui  l’avoit 
adopté  pour  fon  chef.  En  un  mot,  c’eft  Louis  XVI  armé  contre  la 
France , devenu  fon  ennemi , & fait  prifonnier  de  guerre  : voilà  celui 
que  nous  devons  juger  , & telle  eft  la  manière  dont  il  me  femble 
que  nous  devions  confidérer  cette  importante  affaire. 

L’on  a beaucoup  parlé  de  l’inviolabilité  du  roi,  mais  fans  vouloir 
l’entendre  dans  fon  véritable  fens  : fans  doute , la  conftitiition  avoit 
déclaré  le  roi  inviolable  ; mais  dans  quel  cas  ? lorfque  le  roi  marche- 
roit  dans  le  fens  de  la  conftitiition  , lorfque  les  miniftres  étoient  là 
pour  répondre. 

Mais  prétendre  que  la  conftitiition  avoit  déclaré  le  roi  inviolable  , 
lorfqu’il  tenteroit  de  renverfer  la  conftitiition , lorfqu’il  agiroit  de  hu- 
itième , & fans  le  fecours  de  fes  miniftres  , lorfqu  il  entreprendroit 
contre  la  liberté  publique , lorfqu’il  fe  ligueroit  avec  les  ennemis  de 
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l’état,  lorfqu’il  fe  mettroit  lui-même  en  état  de  guerre  contre  la  na* 
lion , c’eft  fuppofer  la  chofe  la  plus  ridicule  & la  plus  abfurde. 

Or , Louis  XVI  s’eft  porté  à tous  ces  excès  envers  la  nation  ; ô£ 
dès-lors , que  vient-il  donc  parler  d’inviolabilité  ? 

L’on  argumente  encore  de  la  conftitution  , en  prétendant  que  dans 
le  cas  le  plus  grave , celui  où  l’ex-roi  fe  feroit  mis  à la  tête  d’une 
armée  & auroit  marché  contre  la  nation  , la  conftitution  ne  prononce 
que  la  peine  de  la  déchéance  , & l’on  en  conclut  que  Louis  XVI 
déchu  de  fait , par  le  changement  de  la  monarchie  françaife  en  Répu- 
blique , ne  doit  pas  fubir  une  autre  peine  ; voilà  une  objeûion  que 
l’on  a reproduite  cent  fois , ôc  dont  néanmoins  la  réfutation  me  pa- 
roît  facile. 

Dans  l’hypothèfe  préfente  , la  conftitution  ne  prononçoit  dans  la 
vérité , que  la  peine  de  la  déchéance  , &c  elle  devoit  fe  borner-là  : 
car  un  roi  révolté  contre  la  nation,  n’étoit  plus  dans  la  conftitution: 
il  n’étoit  plus  le  mandataire  du  peuple  , mais  ton  ennemi  ; ôc  alors  , 
ce  n’étoit  plus  à la  conftitution  à prononcer,  mais  au  droit  des  gens: 
le  droit  des  gens  commençoit  là  où  la  conftitution  fe  taifoit. 

Mais , fi  le  roi  eut  réufti  dans  fes  ambitieux  projets , s’il  eut  en- 
chaîné la  liberté  de  la  nation,  il  n’eût  été  qu’un  tyran,  qu’un  ufur- 
pateur  ; il  n’eût  plus  été  le  roi  des  Français  , mais  un  monftre  que 
tout  bon  citoyen  auroit  eu  le  droit  d’étouffer. 

Mais  la  càufe  de  la  liberté  a triomphé  ; Louis  XVI , devenu  l’en- 
nemi de  la  nation , eft  maintenant  prifonnier , & la  Convention  na- 
tionale doit  prononcer  fur  fon  fort,  d’après  le  droit  des  gens,  & non 
d’après  la  conftitution  ; d’après  la  loi  fuprême  du  falut  de  l’état , 
non  d’après  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  : il  s’agit  plutôt  de 
décréter  que  de  juger;  & nous  devons  prononcer,  non  comme  juges, 
mais  comme  légillateurs  occupés  du  falut  de  la  République. 

Je  n’examinerai  point  ft  Louis  XVI  a mérité  la  mort  : la  loi  pro- 
nonce cette  peine  contre  l’affallin  de  fon  femblable,  de  dès-lors,  qui 
pourroit  douter  que  Louis  n’a  pas  mérité  de  fubir  le  même  genre  de 
fupplice,  lui,  la  caufe  première  de  tant  de  malheureufes  viélimes  im- 
molées à fa  tyrannie  ? 

Mais  le  falut  de  l’état  exige-t-il  néceffairement  que  le  tyran  périffe  ? 
voilà  la  queftion  qu’il  s’agit  de  traiter  : 

Si  l’exiftence  de  Louis  compromet  le  falut  de  la  République  ; s’il 
eft  à craindre  qu’elle  ne  devienne  une  fource  intariffable  de  troubles , 
de  guerres  , de  féditions  ; fi  elle  favorife  , ft  elle  entretient  les  efpé- 
rances  des  mécontens  de  des  ariftocrates,  pourquoi  balanceriez -vous 


un  inftânt  à prononcer  ? Et  je  vous  le  demande , citoyens , fi  l’exif— 
tence  de  Louis  pouvoit  être  la  caufe  de  la  mort  d’un  citoyen , que 
répondriez-vous  au  fils  qui  vous  redemanderoit  Ton  pere , ou  a la  mère 
qui  pleureroit  fon  fils?  « Cruels,  vous  diroient-ils,  vous  avez  épargné 
» le  tyran , & le  fang  innocent  a coulé  ...» 

Citoyens,  je  crois  donc  que  nous  devons  prononcer  fur  le  fort  de 
Louis/d’après  la  conviction  que  doit  porter  dans  notre  amejen- 
femble  de  fa  conduite;  d’après  la  loi  fuprême  du  falut  de  l’état,’ 
qui  doit  être  l’unique  bafe  de  notre  opinion  : nous  devons  prononcer 
d’après  le  droit  politique  & en  hommes  d’état  : nous  ne  fommes 
point  des  juges,  appliquant  une  loi  déjà  faite;  nous  confervons  le 
caraCtère  de  légiflateurs;  nous  ne  jugeons  point,  a proprement  parler, 
Louis  XVI  ; mais  nous  portons  une  loi  -de  fûreté  contre  le  tyran, 
contre  l’ennemi  public  de  l’état  ; & c’eft  fous  ce  rapport  qu’il  convient 
d’examiner  fi  la  confervation  de  la  République  peut  compatir  avec  la 
fie n ne.  En  un  mot , nous  ne  jugeons  point , mais  nous  décrétons  ; 
nous  déclarons  quelle eft  la  peine  qu’il  convient  d’infliger  à Louis, 
pour  le  falut  de  l’état , qu’il  a trahi. 

Louis  a mérité  la  mort  ; il  eft  l’aflaflin  de  nos  frères  : Coblentz  & 
les  Tuileries  ; Louis  XVI  & les  émigrés  faifoient  caufe  commune  ; tout 
avoit  été  réglé  par  le  fameux  traite  de  Pilnitz , & les  rois  de  Prufle 
& de  Hongrie  ne  nous  ont  déclaré  la  guerre  que  pour  relever  le 
defpotifme  de  Louis....  Malheureux  peuples,  qui  êtes  encore  fournis 
à la  tyrannie  des  rois,  voilà  comme  Ion  prodigue  votre  fang,  voila, 
comme  on  vous  force  de  le  répandre  a grand  flots , pour  votre  mal- 
heur , contre  vous-mêmes , contre  votre  liberté , & pour  mieux  ci- 
menter votre  efclavage  , en  vous  faifant  travailler  vous -mêmes  à 
l’augmentation  de  la  puiffance  de  vos  tyrans. 

Mais  le  falut  de  l’état  exige-t-il  que  l’on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  l’auteur  de  tous  nos  maux  ? Il  faut  opter  entre  cette  pu- 
nition, la  détention  perpétuelle  & l’exil  : or , je  me  dis  à moi-même: 

Louis  détenu  dans  une  prifon  perpétuelle , feroit  un  foyer  de  dif- 
fention  au  milieu  de  nous  : fon  ombre  feroit  un  aliment  toujours  re- 
biffant pour  la  calomnie,  les  défiances  & les  trahifons  : & les  ennemis 
de  la  chofe  publique,  conferveroient  leurs  funeftes  efpérances;  les  fac- 
tieux eux-mêmes  fe  prévaudroient  de  fon  exiftence , pour  calomnier 
avec  plus  d’acharnement  encore,  les  amis  fmcères  du  bonheur  de 
leurs  frères  ; car  les  faCtieux  profitent  de  tout , pour  tout  troubler , 
pour  tout  divifer;  la  licence  eft  leur  règle,  l’anarchie  leur  triomphe, 
& le  defpotifme  leur  efpérance.  — Dans  les  convulfions  des  brigues 
& des  fattions , on  feroit  tenté  de  dire  : heureux  l’homme  méchant  ; 
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fcar  lui  feul  n’efl  pas  calomnié.  Voilà  les  maux  qui  font  inféparables 
d’une  détention  perpétuelle. 

Louis  XVI,  condamné  à l’exil,  feroit  également  dangereux;  le 
•Convenir  amer  de  ce  qu’il  fut  , réveilleroit  au  fond  du  cœur  du  ty- 
ran abattu  , le  défir  de  la  vengeance;  fa  grâce  même  feroit  pour  lui 
un  fupplice , & voulant  s’abreuver  du  fang  de  ceux  qui  lui  auroient 
pardonné,  il  deviendroit  un  nouveau  centre  de  réunion  pour  le  fana- 
tifme  & l’ariflocratie  ; ligué  avec  les  ennemis  qu’il  a déjà  armés 
contre  nous , il  nous  en  fufciteroit  de  nouveaux , & nous  ferions 
comptables  envers  la  nation  des  nouvelles  vidimes  ajoutées  aux  pre- 
mières, toujours  trop  nombreufes. 

Mais  Louis,  fubiffant  la  peine  qu’il  a mille  fois  méritée ^ nos  mal- 
heurs doivent  difparoitre  avec  leur  caufe  ; le  tanatifme  & 1 anftocra- 
tie  perdent  leurs  efpérances  & leur  appui  ; leurs  ombres  errantes  fans 
chef,  dans  le  vague  immenfe  des  pays  lointains,  fubiront  par-tout  le 
fupplice  de  leur  orgueil  ; vous  donnerez  un  grand  exemple  aux  na- 
tions ; l’idolâtrie  tombera  avec  l’idole , & vous  commencerez  enfin  à 
jetter  les  premiers  fondemens  de  la  République. 

Mais  devez-vous  foumettre  le  decret  qui  flatuera  fur  le  fort  de 
Louis,  à la  fandion  du  peuple  réuni  en  affemblées  primaires,  telles 
quelles  ont  été  convoquées  pour  procéder  à la  formation  de  la  Con- 
vention nationale  ? Telle  efl  la  fécondé  queflion  qui  me  refie  à exa- 
miner. 

J’avois  donné  d’abord  beaucoup  d’étendue  à mes  réflexions , fur 
cet.  important  objet;  je  vais  me  refferrer , pour  ne  pas  répéter  tout 
ce  qui  a déjà  été  préfenté  à la  Convention  , par  les  orateurs  qui 
m’ont  précédé. 

Nous  marchons  fur  le  volcan  des  fadions;  des  principes  affreux 
nous  entourent  de  tous  côtés  ; la  fageffe  d’une  délibération  jufte  ne 
peut  pas  même  nous  mettre  à l’abri  des  plus  grands  dangers  : au  juge- 
ment de  l’anarchifle  & de  l’ariflocrate , nous  ferons  ou  trop  foibles 
ou  trop  févères  ; tous  les  évenemens  feront  imputes  a la  refolution 
que  vous  prendrez  ; & tous  les  partis  vous  dénonceront  a 1 univers , 
comme  la  caufe  des  malheurs  qu’ils  chercheront  a nous  lufciter. 

Citoyens,  faifons  notre  devoir  , prononçons  d apres  notre  convic- 
tion. Mais  confultons  la  nation  ; prélentons  notre  decret  à fa  ratifica- 
tion, affoclons  nos  commettans  aux  augufles  fondions  qu’ils  nous  ont 
confiées  ; faifons  jouir  enfin  la  nation  françaile  de  fon  droit  de  fou- 
veraineté  ; que  notre  ovvrage  devienne  le  lien  ; & nous  pourrons 
tout , & nous  ferons  invincibles , quels  que  foient  les  tyrans  qui  ofe- 
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font  fe  liguer  contre  nous;  la  prudence,  la  juftlce  même  nous  pref* 

crit.  cette  mefure  falutaire.  . 

•r  j l’nrvî  n’mn  contraire  oppofent  rillimitation  de  nos 

^ ^‘Ivmbarra  d^  convocations  du  peuple  en  affemblées  Pn- 
pouvoirs  ; 1 embarras  des  civije  ! Mais  que  figmfient 

ZZs  v^nfphtTmes  de  futilités  fc  de  terreurs,  qui  à la  moindre 

réflexion  difparoiffent  comme  un  longe  . 

Nos  pouvoirs  font  illimités;  cela  efl  vrai  pour  £^*1 

s’enfuit-il  que  nous  puiffions  tout  vau  ^ ^ f>;t  je  f;lret(;  génc- 

vons  bien , foit  en  mat.ere  fcJ,blera  le  plus  uti|e  pour  lé 

nos  pouvoirs,  nous  outrepaffenons  confcience, 

deviendrions  des  defpotes;  voila  ce  que  je  pente  aans 
& d’après  la  lévérité  des  principes. 

Sans  doute  cette  mefure  de  àUlr  M 

adoptée  par  les  fameux  qu.  t«vaiU«t  J 1 extrêmes  ; 8c  , foi» 

011 111  vous 

prochent  le  lendemain  leur  ouvrage  de  la  veille. 

L’on  parle  des  difficultés  à convier  £ tordue 

rireSi lè’r iarçffil ; «er«eraepoCùr  la  première  fois  le  plus  Paint,  le 
^"droits;  lorfqu’il  fe  réunira  pou r^uffirmer  o^com- 

%&£?£%£  envers^  vos  commettons , IcV  vous  les 

feez  jouir  enfin  de  leur  droit  de  fouveratne.e  ! ... 

i Aa  miprrps  civiles,  vous  connoiffez  bien  mal  les 

difXns’drpeupfo  Fr^çS.  C’en  êft  bien  affez  pour  lui  d’avorr 

frémir  fur  ni  troubles,  fans  les  augmenter  encore.  . . 

i a*  empires  civiles,  avez-vous  donc  oublie  que 
Vous  qui  parlez  de  guerres  «v  > fource  de  la  convention  na- 

les  affemblées  Pnn“,r“  pouvoirs  émanent  d’elles,  8c  que 

rPrompfimdeTO&  la  fageffe  préfèrent  à la  formation  & à la  tenue 

de  ces  affemblées  qui  nommèrent  vos  créateurs.  . . 

Vous  qui  parlez  de  guerres  civiles,  pourquoi  pro.égez-vous  donc 
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avec  tant  d’ardeur  la  permanence  des  ferions  de  Paris  ; pourquoi 
fouffrez-vous  donc  qu’elles  délibèrent  perpétuellement?  Ne  craignez- 
vous  donc  la  guerre  civile  que  pour  les  autres  départemens  ; ou 
croyez-vous  que  les  affemblées  y foient  plus  turbulentes  ou  moins 
réfléchies?  Mais  ne  favez-vous  pas  déjà  par  expérience,  que  ces  dé- 
partemens font  également  jaloux  de  la  paix  & de  la  liberté?  Ne  vous 
rappelez-vous  pas  que  la  plupart  de  ces  départemens  ont  renvoyé, 
ont  chaffé  ces  émiffaires  de  la  difcorde  que  les  ennemis  du  bien  public 
ont  répandus  dans  toute  la  France,  pour  y prêcher  l’anarchie  &c  le 
carnage?.  . 

Repouffons  donc  loin  de  nous  ces  idées  de  guerre  civile , & ne 
manquons  pas  de  confiance  envers  ceux  qui  nous,  ont  honorés  de  la 
leur;  c’eff  en  confultant  nous-mêmes  nos  propres  commettans  ; c’eft 
en  foumettant  à leur  ratification  un  décret  de  fûreté  générale  dont 
l’exécution  peut  produire  un  effet  irréparable,  que  nous  nous  mon- 
trerons vraiment  dignes  de  notre  million. 

Vous  avez  décrété,  & vous  deviez  le  faire,  que  la  conftitution 
fera  foumife  à la  fan&ion  du  peuple;  or,  le  décret  que  vous  allez 
prononcer  fur  le  fort  de  Louis,  eft  le  préliminaire  de  votre  confti- 
tution. Vous  allez,  par  ce  décret,  balayer  l’aire  pour  conftruire  tout 
à neuf , vous  devez  donc  le  foumettre,  comme  la  conftitution  même, 
à la  fanûion  du  peuple;  & certes  je  ne  vois  pas  plus  d’inconvéniens 
dans  un  cas  que  dans  l’autre.  . . 

Je  me  réfume  & je  dis  : Louis  XVI  eft  coupable  s’il  a trahi  la 
patrie  ; j’en  fuis  intimement  convaincu  ; & il  mérite  de  fubir  la  peine 
que  j’ai  prononcée  en  commençant  mon  difcours. 

Mais  ce  décret  de  fûreté  générale  intéreffe  effentiellement  toute  la 
nation:  les  fuites  d’ailleurs  en  feroient  irréparables,  & dès-lors  nous 
devons,  & par  prudence  & par  juftice,  le  foumettre  à la  fan&ion 
du  peuple.  Sans  cette  précaution  néceffaire,  nous  ferions  un  afte  ar- 
bitraire, un  aâe  de  defpotifme;  & ceux-là  mêmes  qui  le  confeillent 
avec  plus  d’ardeur , feroient  les  premiers  à accufer  la  convention 
nationale,  fi  jamais  elle  adoptoit  leurs  perfides  opinions  fur  cet  objet 
important. 

Citoyens  repréfentans , Louis  XVI  une  fois  jugé,  que  les  défiances 
ceffent,  que  les  pafîxons,  que  toutes  faéfions  mêmes  difparoiffent  avec 
le  tyran;  la  royauté  eft  abolie;  la  république  eft  décrétée  une,  indi- 
vifible.  Hâtons-nous  de  l’affermir  en  lui  donnant  une  conftitution  qui 
confacre  & éternife  ce  principe;  effaçons  le  refte  encore  trop  nom- 
breux de  loix  barbares,  & hâtons-nous  d’y  fubftituer  un  code  clair, 
fimple,  précis,  & toujours  bafé  fur  la  liberté  & l’égalité.  Préparons 
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auffi  à l’avenir  les  moyens  de  repouffer  & de  vaincre  les  tyrans  qui 
arment  contre  nous.  De  nouveaux  combats  nous  prefagent  de  nou- 
velles viftoires;  tous  nos  foldats  font  des  héros. 

Et  toi * peuple  généreux  & magnanime,  continue  de  prouver,  par 
ton  amour  pour  l’ordre  & ton  obéiffance  aux  loix,  que  Ion  a blaf- 
ohéme  quePl’on  t’a  calomnié,  en  plaçant  la  vertu  dans  la » «monte. 
La  vertu^en  minorité!  . Orateur  impudent,  toi  qui  as  ofe  proférer 
cet  affreux  blafphême  contre  tout  le  genre  humain»  ne  dois-tu  pas 
favoir  qu’en  toutes  choies  les  monftres  ne  font  au  contraire  que  de 
rares  avortons  dans  l’ordre  de  la  nature. 

t Franrai*  venee-toi  de  cette  affreufe  calomnie,  en  réduifant 
les  faûieux  audience,  en  continuant  de  te  montrer  digne  de  la  liberté 
tu  as  conquife;  apprends  aux  autres  nations  a juger  auflî  leurs 
tvrans  * & qite^a  maffue  foit  toujours  levée  pour  frapper  l ambitieux 
qyui  oferoit  ^vouloir  fuccéder  au  defpote  qui  a caufe  tant  de  malheurs. 


TI 


CONVENTION  N AT  I O N A L E. 

RÉFLEXIONS 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI, 

Par  le  Citoyen  BLUTEL,  Député  du  Département 

de  la  Seine-Inférieure  j 

. / - « . - . . . . r 

IMPRIMEES  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Législateurs, 

Je  ne  fuis  point  monté  à cette  tribune  pour  m’oppofer  au  juge- 
ment de  Louis  XVI,  premier  fondionnaire  public.  Il  a prevanque 
dans  les  fondions,  il  a trahi  fes  devoirs  & fcs  fermens,  il  a conf- 
piré  contre  la  fouveraineté  du  peuple,  dont  exercice  lui  etoit  con- 
fié ; la  nation  a repris  fes  droits;  Louis  XVI  neft  plus  roi.  Dans 
l’état  oti  il  fe  trouve  aujourd’hui , le  filence  de  la  nation  feroit  un 
jugement  terrible  , mais  illégal;  elle  doit  donc  prononcer  definitive- 
ment fur  fon  fort.  , 

Léeiflateurs,  l’univers  nous  contemple  : nous  lui  devons  compte  d_ 
nos  opérations;  apportons  donc  dans  l’examen  de  cette  affaire,  le  calme 
de  la  réflexion  & l’impartialité  de  la  juftice  : fi  nous  ne  pouvons 
être  infenfibles,  jugeons  au  moins  avec  indifférence.  / ; 

Je  réfuterai  d’abord  quelques  principes  faux  qui  ont  ete  proteiies 
à cette  tribune;  craignons  de  laifler  repofer  fur  le  peuple  français  des 
idées  de  fang  qui  font  loin  de  fon  cœur  : qu  on  voie  en  nous  des 
républicains , mais  non  pas  des  bourreaux. 

Un  orateur  a dit  que,  s'il  était  pojjible  que  la  convention  ne  condam- 
nât pas  Louis  XVI  à la  mort , elle  laiferoit  à chaque  individu  le  droit 
de  l'immoler , parce  que  chacun  a le  droit  d immoler  un  tyran.  Conle- 
quence  fauffe  & dangereufe  dont  l’application  funefte  nous  conduiroit 
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à l’anarchie.  La  nation  affemblée  eft  fouveraîne  : elle  peut  condamner 
ou  abfoudre;  mais  quand  elle  a prononcé,  aucun  de  fes  membres  ne 
peut  lui  refufer  foumiflion. 

On  a dit  encore  que,  Louis  XVI  avoît  mérité  la  mon  pour  ce  feul 
crime  quil  avoit  été  roi.  Plus  que  perfonne  je  détefte  la  royauté;  mais 
il  faut  être  jufte,  & l’orateur  n’a  point  allez  réfléchi  que  la  nation 
a effacé  les  crimes  de  Louis  XVI  roi,  en  lui  conférant  la  première 
fon&ion  publique  dans  fa  nouvelle  conftitution  : Louis  XVI  nommé 
par  la  nation  n’a  point  ufurpé  le  pouvoir  dont  elle  l’avoit  librement 
invefti;  il  n’eft  donc  point  usurpateur;  mais  il  a abufé  de  fa  confiance 
pour  la  tromper  & pour  la  trahir  ; il  eft  coupable  de  trahifon  & de 
forfaiture. 

J’ai  dit  que  la  nation  avoit  librement  confié  à Louis  XVI  le  pou- 
voir dont  il  a lâchement  abufé,  je  relève  ainfi  une  autre  erreur 
qui  s’eft  gliffée  dans  les  difcours  des  préopinans. 

« La  conftitution,  a-t-on  dit,  n’avoit  point  été  acceptée  par  le 
» peuple  : fes  mandataires  l’avoient  lié  par  un  ferment  avant  même 
» l’achèvement  de  cette  conftitution  : donc  on  ne  peut  invoquer  en 
» faveur  de  Louis  XVÏ  un  a£fe  fynallagmatique  qui  n’a  point  été 
» accepté  par  les  deux  parties  contrariantes». 

Ce  raifonnement,  ou  plutôt  ce  fophifme , eft  réfuté  par  le  fait 
même  : 

La  conjlituùon  na  point  été  acceptée  par  le  peuple  ! Qu’a-t-il  donc  fait 
dans  les  affemblées  primaires  en  nommant  des  députés  à la_feconde 
légiflature?  Cette  nomination  n’étoit-elle  pas  la  fanétion  de  la  confti- 
tution? N’a-t-il  pas  alors  unanimement  juré  de  la  maintenir?  N’a-t-il 
pas  exigé  de  fes  mandataires  le  même  ferment  P Nous  préfente-t-on  la 
proteftation  d’une  feule  affemblée  primaire?  Non.  Il  eft  donc  faux  de 
dire  que  le  peuple  n’a  pas  accepté  la  conftitution  : il  en  a fenti  les 
vices  : il  a défiré  de  la  changer.  Sa  fouveraineté  eft  inaliénable  ; il 
peut  feul  'difter  les  claufes  de  fon  contrat  focial. 

Je  dois  encore  témoigner  ma  furprife  d’avoir  entendu  dans  cette 
tribune  même  des  membres  qui  doivent  prononcer  fur  la  queftion 
qui  nous  eft  foumife,  emportés  par  un  mouvement  ou  de  pa filon  ou 
de  juftice,  condamner  Louis  XVI  comme  coupable,  avant  même  qu’il 
foit  prononcé  s’il  doit  être  jugé.  Que  la  tête  de  Louis  XVI  tombe , 
a-t-on  dit:  & que  ce  foit  la  dernière. 

J’ai  frémi,  je  l’avoue,  de  voir  des  juges  porter  l’arrêt  de  mort 
avant  même  d’avoir  entendu  le  prévenu. 

Un  opinant  a dit  encore  que  : fi  Louis  XVI  nef  pas  coupable , nous 
fommes  tous  des  rebelles , puifqus  fes  crimes  feuls  autorifent  notre  raffem- 
blement.  ■ _ 

Cette  opinion  purement  fophiftique  eft  contraire  aux  droits  du 
peuple  : je  dois  la  réfuter. 
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Les  peuples  confervent  le  droit  inconteftable  de  reprendre  l’autorité 
qu’ils  ont  confiée,  & de  changer  la  forme  de  leur  gouvernement; 
leur  feule  volonté  fuffit  pour  opérer  ce  changement.  Or,  dans  la  ré- 
volution du  io  août,  ce  n’eft  pas  le  roi  que  le  peuple  Français  a 
voulu  changer  : c’eft  la  monarchie  qu’il  a voulu  détruire  : Louis  XVI 
par  fa  trahifon  a préparé  fa  chute;  Louis  XVI  vertueux  feroit  éga- 
lement tombé  avec  la  monarchie. 

On  ne  pourroit  donc  pas  plus  arguer  contre  nous  de  fa  vertu, 
qu’on  ne  peut  lui  oppofer  notre  raffemblement. 

Mais  c?eft  trop  m’arrêter  fur  les  idées  des  autres.  Je  dois  mainte* 
nant  vous  communiquer  les  miennes. 

Pouvons-nous  prononcer  que  Louis  XVI  fera  jugé , avant  de  l’avoir 
entendu?  Je  crois  que  ce  feroit  s’écarter  de  tous  les  principes. 

En  effet , un  accufé  doit  avoir  la  plus  grande  latitude  dans  fes 
moyens  de  défenfe;  & cependant  fi  vous  décrétez  que  Louis  XVI 
éloit  être  jugé,  avant  de  l’avoir  entendu,  vous  le  privez  de  la  faculté 
de  faire  valoir  fon  inviolabilité;  vous  le  circonfcrivez  donc  dans  fes 
moyens  de  défenfe.  Vous  ne  favez  pas  encore  qui  devra  le  juger,  & 
cependant  votre  décret  enleveroit  à fes  juges  la  pofîibilité  de  fuivre 
les  mouvemens  de  leurs  confciences  d’après  les  motifs  qu’il  pourroit 
alléguer  pour  fa  défenfe. 

Le  décret  qui,  lans  entendre  Louis  XVI,  prononceroit  qu’il  doit 
être  jugé,  feroit  au  moins  prématuré,  s’il  n’étoit  injufte. 

Il  feroit  prématuré,  en  ce  que  s’il  étoit  poflible  que  les  raifons  allé- 
guées pour  la  défenfe  de  Louis  XVI  fuffent  de  nature  à convaincre  par 
leur  force  & par  leur  vérité,  la  convention  feroit  forcée  de  le  rap- 
porter. Il  feroit  injufte,  en  ce  que,  ce  feroit  une  injuftice  de  priver 
Louis  XVI  de  fes  moyens  de  défenfe,  & que  ce  feroit  l’en  priver 
que  de  lui  interdire  ceux  qu’il  pourroit  tirer  de  fon  inviolabilité. 

Vous  devez  donc  entendre  Louis  XVI  avant  de  rien  prononcer 
fur  fon  fort. 

Légiflateurs,  vous  devez  l’exemple  de  la  juftice  : que  vos  féances 
qui  attirent  le  concours  de  tous  les  citoyens  préfentent  donc  fans 
ceffe  l’image  de  la  bienfaifance  & de  l’équité , & que  chacun  de  vos 
décrets  foit  une  inftru&ion  de  morale  & de  vertu. 

Je  me  réfume  & je  propofe  à la  convention  de  décréter  : 

i°.  Que  Louis  XVI  fera  traduit  à la  barre,  pour  répondre  aine 
crimes  qui  lui  font  imputés,  dont  il  fera  dreffé,  à cet  effet,  un  ade 
énonciatif. 

2°.  Qu’après  avoir  entendu  Louis  XVI,  la  convention  déterminera 
le  tribunal  qui  devra  prononcer  fur  fon  fort,  & les  formalités  qui! 
devront  être  obfervées. 


H 

CONVENTION  NATIONALE. 

OPINION 

ET  PROJET  DE  DÉCRET, 
Proposée  par  le  Citoyen  FOURMY, 
Député  de  TOrme  à la  Convention  nationale  s 
Sur  la  quejlion  de  /avoir  fi  Louis  XVI  fera  juge  ; 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention, 


Citoyens, 

: ' i 

Je  crois  que  cette  queftidri  doit  être  d’abord  eonfidérée  fous  le 
point  de  vue  que  nous  préferitent  les  moeurs  , les  ufages , les  lois 
exiftantes,  & qu’elle  doit  être  décidée  par  les  principes  de  l’ëquite 
& de  la  raifon , qui  font  les  ba'fes  éternelles  de  la  fouveraineté  des 
peuples. 

Le  royaume  de  France,  qui  s’étoit  formé  par  l’invafion  des  Francs 


If 

& autres  Germains  deicendus  dans  les  Gaules,  ceft-à-dire,  par  ce  que 
l’on  appeloit  alors,  & qu’on  appelle  encore  le  droit  de  conquête,  ou 
m en  d’autres  termes,  des  aûes  de  brigandage  ou  l’exercice  de  la  loi  du 
plus  fort  ; ce  royaume,  dis-je,  qui  n’exifle  plus,  a été  gouverne  par 
des  rois,  qui , tantôt  confultant  les  militaires,  leurs  compagnons  d armes, 
tantôt  les  mêmes  fous  le  titre  de  nobles,  & les  eccléfiafhques  réu- 
ris,  tantôt  les  uns  & les  autres  réunis  avec  ce  que  l’on  appeloit  alors 
le  peuple , connu  depuis  fous  celui  de  tiers-etat  ; tantôt  enfin  , ne 
confultant  qu’eux-mêmes , ont  lait  les  lois  qui  ont  véritablement  régi 
la  nation  françaife  jufqu’à  la  révolution  de  17^9* 

La  religion  & les  mœurs  recommandoient  la  foumiflion  aux  lois. 
L’habitude  prife  par  les  rois  de  faire  les  lois  donna  la  naiflance  à cet 
adage  : Ci  veut  le  roi  fi  veut  la  loi . Il  fut  appuyé  & il  devoit  1 etre 
par  les  nobles , les  évêques  & leurs  partifans  interefles  a fa  propaga- 
tion, parce  qu’ils  préfidoient  à la  rédadion  de  la  loi  qui  les  prote- 
eeoit  toujours;  il  le  fut  également  par  les  parlemens  qui  s etoient  ar- 
rogé aufli  le  droit  de  révifion  de  la  loi , fous  le  titre  de  1 enregiitre- 
ment,  fans  lequel  elle  ne  pouvoit  être  executee  , & qui  avoient  pareil 
intérêt  à maintenir  les  lois  par  eux  adoptées  ou  réformées. 

Nous  voyons  dans  ces  lois,  des  peines  prononcées  contre  les  crimes 
d’état  & ceux  de  lèze-majeflé  ; mais  elle  n’ont  en  vue  que  les  parti- 
culiers, au  moins  elles  n’ont  jamais  été  appliquées  aux  rois  qui  les 
faifoient;  & nous  n’en  trouvons  point  contre  les  rois  aflaflin6  ou  conl- 
pirateurs. 

Cependant  l’efprit  des  lois  françaifes  devoit  régir  le  pouvoir  des 
rois,  qui  difoienî  eux-mêmes  régner  par  la  loi , en  même-temps  quil 
prétendoient  ne  tenir  leur  couronne  que  de  Dieu  & de  leur  epees 
quoique  par  le  ferment  qu’ils  prêtoient  à leur  lacre,  ils  juroient  de 
fe  conformer  aux  lois  du  royaume. 

L’hiftoire  nous  montre  néanmoins  des  rais  dépofés , dépoffédés  de 
leur  couronne  par  la  volonté  du  peuple , ou  , pour  mieux  dire  , par 
celle  des  évêques  ou  des  grands  feigneurs  qui,  en  exerçant  y a cet 
égard,  des  aftes  de  la  juftice  & de  la  fouveraineté  nationale,  fervoient 
aufli  leurs  intérêts  , leur  ambition , leurs  pallions  ou  leurs  vengeances , 
perfonnelîes. 

Nous  avons  vu  des  m’miilres  du  culte  prêcher  le  tyrannicîde , &C 
le  faire  pratiquer  envers  les  rois  qui  ne  les  lervoient  pas  à leur  gré. 

Mais,  nous  le  répétons,  nous  n’avons  point  de  lois  contre  les  crimes 
des  rois  ; en  forte  que  , devenus  poffefleurs  du  pouvoir  arbitraires , 
ils  pouvoient  exercer  impunément  toute  efpèce  de  crimes  que  riea 
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fte  pouvoît  arrêter , fi  ce  n’étoit  la  volonté  nationale  fortement  prO* 
noncée  par  un  a&e  de  fouverainete. 

La  révolution  de  1789  a manifefté  une  înfurreûion  générale;  mal?  “ 
elle  n’avoit  pour  objet  que  des  vexations,  des  abus  d’autorité , des 
déprédations  de  finance  , un  nouvel  ordre  de  chofes  a fonder  fur  les 
principes  de  la  liberté  & de  l’égalité  qui  operoient . I aneantiffement  des 
grandeurs,  l’abolition  de  la  féodalité,  la  fuppreffion  des  privilèges, 
l’établiffement  de  la  contribution  égale  aux  fubudes,  la  conflitution 
& la  limitation  des  pouvoirs,  &c.  Ces  objets  ont  tellement 'occupe 
l’attention  , que  dans  la  rédaftion  de  la  conflitution  & du  code  pe- 
nal on  n’a  point  penfé  aux  crimes  des  rois  des  Français  contre  la 
nation  ; ou  fi  on  y a penfé  on  a cru  devoir  remettre  en  d’autre  temps 
de  traiter  cette  matière  à fond  ; on  s’eft  contenté  de  prévenir  quelques  . 
cas  dans  lefquels  feulement  on  a prononcé  l’abdication  prelumee  de 
la  royauté. 

Il  faut  donc  confidérer  le  peuple  français  avant  fa  conflitution  ; 
comme  un  peuple  conquis  qui  a fubi  la  loi  du  plus  fort , & dans 
s l’impoflibilité  d’appliquer  à fes  rois  aucune  peine  en  vertu  d une  loi 
écrite , relativement  à des  crimes  qu’ils  auroient  pu  commettre  envers 

lui. 

Et  à l’époque  de  la  conflitution,  il  femble  qu’on  efl  autorifé  à 
dire  qu’il  a été  fi  content  d’avoir  conquis  fa  liberté  & d’avoir  rétabli 
les  droits  de  l’homme  & du  citoyen  , qu’à  cela  près  de  quelques  cas 
pour  lefquels  il  a feulement  prononcé  contre  fes  rois  l’abdication  de 
la  royauté,  il  a dédaigné  de  s’occuper  des  crimes  de  fes  rois,  & de 
décrire  les  peines  par  lefquelles  il  entendoit  les  punir. 

La  déclaration  des  droits  contient  des  règles  générales  relativement 
aux  crimes  ; le  code  pénal  en  contient  aufli  : les  appliquera-t-on  .à 
Louis  XVI ? Cette  queftion  donnera  lieu  à une  autre  non  moins  im- 
portante , celle  de  favoir  fi  le  roi  des  Français  efl  individuellement 
compris  dans  les  difpofitions  générales  de  la  loi  penale,  ou  sil^en 
faut  une  particulière  pour  lui  infliger  des  peines,  car  il  ne  peut  etre 
au-dellus  de  la  loi. 

La  conflitution  parle  de  l’abdication  de  la  royauté  dans  le  cas  oii 
il  fe  mettroit  à la  tête  d’une  armée,  &c.  La  qualité  de  représentant 
héréditaire  donnée  au  roi  des  Français,  la  hature  de  fes  pouvoirs,  la 
fandion  des  lois,  le  veto  fufpenfif,  l’inviolabilité  de  fa  perfonne , la 
refponfabilité  de  fes  miniflres  ; cet  enîemble  de  circonftances  prelente- 
t-il  des  confidérations  propres  à éloigner  de  lui  la  penfee  de  le  punir 
des  peines  portées  au  code  penal  pour  des  crimes  de  trahuon  ou  e 
confpiration  f Toutes  ccs 
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Toutes  ces  queftions  tiennent  effentiellement  au  jugement  du  fond; 

& ce  n’eft  pas  de  quoi  il  s’agit  dans  ce  moment  aCfuel  : la  difcuftion 
ne  pourra  s’en  faire  utilement  que  quand  la  Convention  s’occupera  de 
ce  jugement;  & il  feroit  impolitique  de  rien  préjuger  à cet  égard 
dans  cet  inftant. 

Aujourd’hui  on  s’agite  pour  favoir  fi  Louis  XVI,  fur  le  compte 
duquel  la  voix  publique  crie  à la  trahifon , peut  etre  jugé. 

Eh  bien  ! je  penfe  avec  l’impartialité  &Z  la  fermeté  qui  doivent  être 
les  principaux  caractères  d’un  reprefentant  du  peuple  français , que 
pour  la  foîution  de  cette  queftion,  il  fuffit  de  reloudre  cede-ci  . Louis 
XVI  eft-il  prévenu  d’avoir  commis  un  crime  envers  la  nation  fran- 
çaise ? car  il  eft  homme , & par  conféquent  il  peut  ^commettre  un 
crime  : je  réponds  en  peu  de  mots.  S’il  eft  prévenu  d avoir  commis 
un  crime,  non  feulement  il  doit  être  juge,  mais^  il  eft  indifpenfable 
de  le  juger;  car  il  eft  coupable  ou  innocent  : s il  eft  innocent,  le 
peuple  français  qui  vient  d’abolir  la  royauté,  doit  à fa  aignite  cie 
reconnoître  fon  innocence.  S’il  eft  coupable,  il  doit^  fatisfaétion  de 
l’offenfe  qu’il  a commife  envers  un  peuple  libre  qui  1 avoit  invefti  de 
fa  confiance  ; & cette  fatisfadion  qui  doit  être  diétée  par  la  volonté 
nationale  , ne  peut  être  prononcée  qu’après  avoir  reconnu  , d une 
manière  folemnelle  , l’exiftence  de  cette  offenfe  & la  gravité  de  fon 
caraCtère. 

Perfuadé  que  la  nation  doit  au  prévenu  , fe  doit  à elle -meme  & 
à l’univers  , & qu’il  eft  dans  fon  intention  de  mamfefter^  fes  motifs 
& fes  principes  dans  une  affaire  de  cette  efpèce  , rare  jufqu  a préfent , 
& qui  pourra  l’être  moins  dans  le  fiècle  ou  la  liberté  des  peuples 
crée  une  nouvelle  jurifprudence  fur  les  crimes  des  rois , je  propofe  a 
la  Convention  le  projet  de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  de  légiflation  & plufieurs  de  fes  membres  , en  différentes 
féances,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  Louis  XVI,  ci -devant  roi  des 
Français , peut  être  jugé. 

Confidérant  que  Louis  XVI,  ci-devant  roi  des  Français,  a donne 
lieu , par  divers  moyens  & en  différentes  circonftances  de  le  fufpecter 
depuis  la  révolution  de  1789  , & notamment  depuis  fon  acceptation 
de  la  conftitution  françaife  , d’avoir  trahi  le  ferment  par  lui  prêté 
d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi , d’employer  tout  le  pouvoir  qui 
lui  étoit  délégué  à maintenir  la  conftitution  & à faire  exécuter  les 
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lois  : en  conféquence , d’avoir  participé  dans  la  confpiration  formée 
contre  la  nation  françaife  avec  les  Français  émigrés  & pluûeurs  prince* 
étrangers  T pour  opérer  la.  contre-révolution. 

Que  les  défiances  infp'rées  par  fa  conduite  d'ans  la  guerre  entre- 
prife  contre  la  nation  & le  vœu  de  diverfes  portions  de  l’Empire 
avoient  déterminé  l’affemblée  nationale  légiflative  ,.  dans  les  momens 
où  la  patrie  étoit  en  danger , à inviter  par  fa  loi  du  10  août  der- 
nier , le  peuple  français  à former  une  Convention  nationa'e  & à 
fufpendre  provifoirement  Louis  XVI  de  fes  fonaions  ,,  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif,  jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
prononcé  fur  les  mefures  qu’elle  croiroit  devoir  prendre  pour  affurer 
la  fouveraineté  du  peuple  &L  le  règne  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité. 

Que  l’inviolabilité  de  la  perfonne  du  roi  établie  par  l’article  2,  de 
la  ieftion  première  du  chapitre  2.  du  titre  3 de  la  conftitution  , ne 
s’applique  naturellement  à fa  perfonne  que  relativement  aux  a£es  de 
la  royauté,  c’eft-à  - dire , à ceux  du  pouvoir  exécutif  qui  lui  étoit 
délégué  pour  être  exercé , fous  fon  autorité  par  des  miniftres  &. 
autres  agens  refponfables. 

Que  cette  inviolabilité  purement  relative  ne  permet  pas  de  fuppofer 
l’intention  de  couvrir  de  l’impunité  des  crimes  que  le  roi  des  Fran- 
çais auroit  pu  commettre  contre  la  nation  entière  en  mafle,  ou  contre 
les  citoyens  qui  la  compofent , ni  de  confiderer  fon  reprefentant  comme 
impaffible  : fuppofition  que  repouffent  également  la.  raifon ,,  la  juftice 
& même  l’intérêt  d’un  peuple  libre. 

Confidérant  pareillement  que  l’abdication  expreffe  ou  légale  de  la 
royauté  qui  pouvoit  avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5 , 
6 , 7 de  la  fedion  première  du  chapitre  2 du  titre  3 de  la  conftitu- 
tion , & par  les  articles  1 & 2-  de  la  feaion  3 du  même  chapitre , 
n’eft  plus  fufceptible  d’application  en  France , d’après  la  difpofition 
de  la  loi  du  21  feptembre  dernier  qui  abolit  la  royauté. 

Que  cette  abol'ilion  de  la  royauté  qui  eft  l’expreffion  du  voeu 
fpontané  du  peuple  français,  ne  préjuge  rien  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  Louis  XVI  peut  être  jugé  fur  les  délits  ou  crimes  à lui  imputes,, 
parce  que  , comme  roi,  il  étoit  le  délégué  du  peuple  français  qui 
lui  avoit  confié  , en  cette  qualité , l’exercice  du  pouvoir  executif  & 
le  droit  de  fenaionner  les  lois  qui  feroient  faites  par  le  corps,  légis- 
latif. 

Que  la  fouveraineté  nationale  de  laquelle  émanent  tous  les  pou- 
voirs, a pu,  par  fes  repréfentans , abolir  la  royauté  comme  elle  au- 
roit pu  retirer  les  pouvoirs  qu’elle  avoit  confiés  a Louis  XVI  pour 
les  donner  à un  autre. 
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Confidérant  en  outre  que  la  confiitution  refpe&ivement  acceptée 
étoit  un  pafte  Codai  formé  entre  le  peuple  (ouverain  & le  roi  fon 
fujet;  que  la  confiance  dont  le  peuple  français  avoit  invefli  Louis 
XVI , en  lui  conférant  le  titre  de  roi  , ne  lui  a été  accordée , avec 
les  prérogatives  qui  y étoient  attachées,  que  fous  la  foi  de  l’exécu- 
tion franche  & loyale  , de  fon  engagement  d’être  fidèle  à la  nation  6 Z 
à la  loi , d’employer  le  pouvoir  qui  lui  étoit  délégué  à maintenir  cette 
conftitution  & à faire  exécuter  les  lois. 

Que  la  nation  , comme  fouveraine  , pouvoit  varier  , changer , mo- 
difier , augmenter  , diminuer  ou  même  retirer  fes  pouvoirs , de  même 
que  Louis  XVI  pouvoit  les  refufer  ou  les  remettre  , en  abdiquant  la 
royauté  ; mais  que  les  ayant  acceptés  avec  la  promeffe  de  les  accom- 
plir fidèlement,  fon  infidélité  dans  l’exécution  l’expofoit  à la  révoca- 
tion , opéroit  même  cette  révocation;  mais  que  comme  fujet  du  fou- 
verain , fournis  à la  volonté  générale  de  la  nation  dont  il  eft  indivi- 
duellement partie  intégrante  , les  délits  ou  les  crimes  dont  il  a pu 
s’être  rendu  coupable  envers  la  nation,,  l’expofent  à fubir  la  punition 
que  la  vo'onté  générale  jugera  convenable  de  lui  infliger , lors  meme 
que  la  loi  n’en  auroit  pas  établi  contre  lui,  parce  que  fa  fouveraineté 
qui  fubfiûe  toujours  efl  imprefcriptible  r & qu’elle  ne  peut  perdre  le 
droit  de  pumr  l’individu  qui  eft  tous  fa  dépendance  lorfqu’elle  en  a 
r,eçu  une  offenfe  ; parce  qu’enfin  fon  fiience  fur  un  crime  poffible ,, 
dirigé  contre  elle  , n’a  pu  donner  l’efpoir  odieux  de  pouvoir  le  com- 
mettre impunément. 

Confidérant  enfin  que  la  nation  qui  par  Tarticle  if  de  la  déclara- 
tion des  droits  , a réfervé  le  droit  de  demander  compte  à tout  agent 
public  de  fon  adminiftration  , a de  plus  le  droit , en  qualité  de  lou- 
verain  , de  le  juger  par  fes  repréfentans  , & de  lui  infliger  les  peines 
proportionnées  au  délit  commis  envers  elle  , puifque  nulle  autorité 
n’exifte  que  par  elle , & qu’elle  ne  peut  en  reconnoître  d’égale  ni  de 
fupérieure  à la  fienne  dans  fon  territoire. 

Que  fur  l’invitation  faite  par  l’affemblée  nationale  légiflative  par 
fon  décret  du  io  août  dernier,  le  peuple  français  a procédé  à- la 
formation  d’une  Convention  nationale  compofée  de  fes  reprefentaas 
auxquels  il  a donné  des  pouvoirs  illimités. 

Que  le  droit  de  juger  Louis  XVI , pour  raifon  des  crimes  dont  il 
peut  être  prévenu,  doit  d’autant  plus  être  confidéré  comme  compris» 
dans  les  pouvoirs  illimités  donnés  à la  Convention  , qu’un  peuple 
compofé  de  25  millions  d’individus  ne  peut  agir  ni  prononcer  que 
par  l’organe  de  fes  repréfentans. 

La  Convention  nationale  déclare  x au  nom  du  peuple  français  * &r 
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én  vertu  de  Tes  pouvoirs  illimités  dont  elle  eït  revêtdé  ; que  Louiÿ 
XVI , ci-devant  roi  des  Français , peut  être  jugé  fur  les  faits  de  tra- 
hifon  & de  confpiration  qui  peuvent  le  conftituer  criminel  envers*  la 
nation , foit  depuis  Fepoque  de  la  révolution  commencée  en  17^9  * 
foit  lors  & depuis  l’acceptation  faite  par  lui  le  14  feptembre  1791,  de 
la  conftitution  françaife. 

Confîdérant  que  le  droit  & le  pouvoir  de  la  nation  ne  peut  être 
régi  que  par  fa  raifon  & l’exercice  fubordonné  à fa  volonté  fupreme. 

Que  la  Convention  étant  revêtue  de  fes  pouvoirs , c’eft  à cette 
dernière  à régler  la  forme  de  la  procédure  pour  déterminer  Faccufa- 
tion , s’il  y a lieu  p & celle  du  jugement  définitif  qui  doit  être  pro- 
noncé fur  icelle. 

Décrète  que , par  un  comité  compofé  de  doure  membres  pris  dans 
le  fein  de  l’affemblée,  il  fera  fait  un  rapport  des  principaux  faits  de 
trahifon  & de  confpiration  dont  Louis  eft  prévenu  contre  la  nation 
françaife  , circontfances  & dépendances  d’iceux , pour , d’après  ledit 
rapport,  être  par  la  Convention  décidé  s’il  y a lieu  a accuiation 
contre  Louis  XVI  , & déterminer  quelle  fera  la  forme  convenable  à 
observer  pour  procéder  à l’indruétion  & au  jugement,  s il  y a lieu. 


